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Éditorial 218
Yvon Le Moullec

TEXT

La qualité de l’air à l’inté rieur des espaces clos gouverne pour une
large part notre expo si tion globale aux conta mi nants atmo sphé‐ 
riques, qu’ils soient de nature physique, chimique ou micro bio lo gique.
Le fait que cette multi pli cité de polluants présents à l’inté rieur
conduise à une qualité d’air parfois très nette ment dégradée par réfé‐ 
rence à celle de l’exté rieur est une réalité pas toujours reconnue.
C’est parti cu liè re ment vrai dans le cas du loge ment qui est l'objet d'un
inves tis se ment affectif fort puis qu'il peut mobi liser les écono mies
d'une vie entière. Pour tant, le loge ment, refuge de l'in ti mité, est un
espace clos qui, par cette carac té ris tique, peut accu muler des
polluants émis en faible quan tité par des sources multiples et parfois
diffi ciles à iden ti fier. C'est pour quoi le confi ne ment, effet pervers
d'une isola tion mal conçue, est contraire à la qualité de l'air inté rieur
qui rime plutôt avec aération.

1

La quête d'un habitat de qualité corres pond à une aspi ra tion de la
société à un meilleur envi ron ne ment, facteur de bonne santé, et
dépasse large ment la lutte contre l'in sa lu brité. La qualité de l'air inté‐ 
rieur s'ins crit dans cette démarche envi ron ne men tale très liée à des
aspi ra tions sani taires qui ont pour objectif de rester en phase avec les
écono mies d'énergie et la tran si tion éner gé tique au sein de laquelle
l'ha bitat joue un rôle majeur.

2

La néces sité de disposer de données repré sen ta tives pour l’ensemble
du terri toire a conduit à la créa tion en 2001 de l’Obser va toire de la
Qualité de l’Air Inté rieur (OQAI) missionné par les pouvoirs publics
pour collecter des valeurs d’expo si tion aux polluants de l’air inté rieur
dans les prin ci paux lieux de vie fréquentés (loge ments, locaux
scolaires et présco laires, bureaux, instal la tions spor tives…) et pour
iden ti fier et quan ti fier les prin ci pales sources ou facteurs qui déter‐ 
minent cette exposition.

3

Le premier Plan National Santé- Environnement (PNSE1) a souhaité
renforcer et étendre les acti vités de l’OQAI et a assuré la péren nité de
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cet outil, unique en Europe, au service d’une poli tique de santé envi‐ 
ron ne men tale.Paral lè le ment, afin d’inter préter les résul tats des
mesu rages en termes de risque sani taire, l’Agence Natio nale de Sécu‐ 
rité Sani taire (ANSES) a élaboré, pour certains polluants prio ri taires,
des valeurs guides d’air inté rieur, et le Haut Conseil de la Santé
Publique (HCSP) a construit des valeurs repères d’aide à la gestion qui
fixent des niveaux à partir desquels des actions de protec tion de la
santé doivent être mises en œuvre, avec une modu la tion et un délai
d’exécu tion en fonc tion des concen tra tions mesurées.

Dans le PNSE2, plusieurs actions visant à prévenir les expo si tions aux
polluants inté rieurs ont été réali sées. Ainsi, en raison de leur carac‐ 
tère cancé ro gène, muta gène ou toxique pour la repro duc tion, quatre
composés – benzène, trichlo roé thy lène et deux phta lates – ont été
inter dits dans les produits de construc tion et de déco ra tion qui, par
ailleurs, vont tous faire l’objet d’un étique tage obli ga toire à partir de
septembre 2013 afin d’informer le consom ma teur sur les émis sions
des polluants vola tils. Suite à une campagne pilote réalisée entre
2009 et 2011, une surveillance obli ga toire de la qualité de l’air inté‐ 
rieur dans les crèches et les écoles a été instaurée  ; les niveaux de
formal dé hyde et de benzène mesurés seront comparés aux valeurs de
gestion de la qualité de l’air inté rieur édic tées sur la base des travaux
d’exper tise de l’ANSES et du HCSP. Enfin, deux guides sur l’aéra tion
dans les opéra tions de réno va tion des bâti ments ont été édités, four‐ 
nis sant des recom man da tions tech niques et pratiques aux profes‐ 
sion nels et aux parti cu liers. En effet, même si la maîtrise des sources
de polluants est toujours la première mesure à privi lé gier, aérer et
ventiler correc te ment les locaux sont indis pen sables au main tien
d’une qualité d’air satisfaisante.

5

Les écoles et les crèches abritent, pendant une durée impor tante,
une popu la tion sensible aux effets de la pollu tion de l’air, ce qui
justifie l’impor tance des actions consa crées à cet envi ron ne ment
inté rieur. L’atelier « Qualité de l’air inté rieur dans les écoles », orga‐ 
nisé par l’OQAI le 13 juin 2013 à l’occa sion du lance ment de la
campagne natio nale écoles, a permis de faire le point sur les travaux
déjà réalisés. Un compte- rendu est présenté dans ce numéro de la
revue. S’agis sant de la campagne de mesures elle- même, 600 salles
de classe de 300 écoles mater nelles et élémen taires répar ties sur 17
zones d’enquête ont été sélec tion nées selon un processus aléa toire
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stra tifié. L’échan tillon enquêté sera donc repré sen tatif du parc des
écoles fran çaises métro po li taines conti nen tales. Par réfé rence à la
campagne natio nale loge ments, les familles chimiques des polluants
mesurés ont été éten dues aux métaux et aux composés semi- volatils
(phta lates, retar da teurs de flamme bromés, pesti cides…) présents
dans l’air mais égale ment dans les pous sières sédi men tées sur le sol
afin de mieux cerner l’expo si tion poten tielle des enfants par le trans‐ 
fert «  main- bouche  ». Enfin, les inves ti ga tions s’étendent à d’autres
facteurs d’ambiance tels que le confort ther mique, acous tique et
visuel. Il s’agit donc d’un élar gis se ment vers l’étude de l’envi ron ne‐ 
ment inté rieur sous ses divers aspects qui pourra dans l’avenir
s’étendre à d’autres facteurs physiques comme les
ondes électromagnétiques.

Deux articles traitent de la qualité de l’air dans les écoles. Le premier
porte sur la venti la tion et l’aéra tion des salles de classe. Celles- ci sont
peu souvent équi pées de venti la tion méca nique, et le renou vel le ment
d’air repose essen tiel le ment sur la fréquence d’ouver ture des
fenêtres. Il en résulte en général un confi ne ment impor tant du fait
que les freins à l’ouver ture des fenêtres sont nombreux, notam ment
en période hiver nale. L’utili sa tion d’un dispo sitif lumi neux de type
«  feux trico lores  », aver tis sant l’ensei gnant du confi ne ment de sa
classe par la mesure de la teneur en dioxyde de carbone de l’air, a été
testé dans près de 70 classes ; il a été en général bien accepté, et son
utili sa tion a montré une réduc tion du confi ne ment de l’air inté rieur.
Le second article présente l’approche métho do lo gique mise en œuvre
pour iden ti fier la(les) source(s) de formal dé hyde dans quatre écoles
suite aux teneurs élevées mesu rées lors de la campagne pilote de
surveillance initiée en 2009. Les taux d’émis sion de nombreux maté‐ 
riaux de construc tion et d’ameu ble ment ont été mesurés permet tant
de quan ti fier leur contri bu tion à l’émis sion totale de formal dé hyde et
de chif frer l’impact de diffé rentes stra té gies d’amélio ra tion de la
qualité de l’air.

7

L’acétal dé hyde, classé cancé ro gène probable, est aussi un polluant
très présent dans les envi ron ne ments inté rieurs, il est issu de sources
primaires, taba gisme notam ment, mais égale ment de réac tions atmo‐ 
sphé riques. Même s’il est moins étudié que le formal dé hyde, la tren‐ 
taine d’études recen sées permet cepen dant de cerner l’étendue des
niveaux dans divers espaces clos. Au plan métro lo gique, un travail de
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vali da tion des méthodes exis tantes appa raît encore néces saire ainsi
que le déve lop pe ment d’analy seurs pour le suivi en continu des
teneurs et la recherche de sources, à l’instar de ce qui commence à
émerger pour le formaldéhyde.

Si de très nombreuses études ont montré qu’une bonne qualité de
l’envi ron ne ment inté rieur contri buait à améliorer la santé et le
confort des occu pants, peu de données, notam ment en France,
concernent l’impact sur la perfor mance des travailleurs dans les
bureaux. Un travail docu men taire sur ce sujet est donc tout à fait
perti nent et utile. Plusieurs études soulignent la corré la tion posi tive
observée entre qualité de certains para mètres envi ron ne men taux
(tempé ra ture, humi dité, débit d’air neuf…) et perfor mance des
travailleurs. Ce résultat est impor tant à souli gner dans une période
de restric tion budgé taire propice à la critique sur les coûts induits
par certaines normes envi ron ne men tales. La campagne de mesures
que l’OQAI va prochai ne ment engager dans les bureaux permettra la
collecte des para mètres de base néces saires à ce type d’évaluation.

9

Les carto gra phies radon réali sées par l’Institut de Radio pro tec tion et
de Sûreté Nucléaire (IRSN) montrent que 31 dépar te ments sont plus
parti cu liè re ment affectés par ce gaz radio actif qui s’infiltre dans les
bâti ments par les anfrac tuo sités du sol. La régle men ta tion y impose
une surveillance des teneurs dans les établis se ments rece vant du
public et, le cas échéant, la mise en œuvre de mesures néces saires
pour dimi nuer l’expo si tion. Sur l’ensemble des mesures, le pour cen‐ 
tage d’établis se ments présen tant des concen tra tions de radon supé‐ 
rieures à 400 Bq.m  varie entre 13 et 21 %, tandis que les établis se‐ 
ments où les concen tra tions mesu rées excèdent les 1 000  Bq.m
repré sentent entre 3 et 6 %. L’article ici présenté souligne la cohé‐
rence des deux approches, épidé mio lo giques et dosi mé triques, dans
les évalua tions de risque de cancer du poumon. Les dernières études
attri buent au radon entre 5 et 12 % de la morta lité (soit entre 1 200 et
3 000 décès par an). C’est pour quoi le nouveau plan radon 2011-2015
inscrit en première prio rité la réduc tion des expo si tions dans
l’habitat exis tant et l’appli ca tion de nouvelles règles de construc tion
dans les bâti ments neufs.

10

-3

-3

Si l’éven tail des polluants pris en compte dans l’évalua tion de la
qualité de l’air des espaces clos évolue et se diver sifie, on note que
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des problèmes connus de longue date, comme les intoxi ca tions par le
monoxyde de carbone, conti nuent de faire des victimes. L’article sur
les poêles à pétrole montre la dange ro sité poten tielle de ces chauf‐ 
fages d’appoint dont la durée d’utili sa tion est souvent trop longue et
qui génèrent aussi des émis sions parfois élevées d’oxydes d’azote. Le
suivi des intoxi ca tions oxycar bo nées assuré par l’Institut de Veille
Sani taire (InVS) nous rappelle que, toutes causes acci den telles
confon dues, le nombre de personnes impli quées est encore de l’ordre
de 3 000 par an, dont 100 décès, pour environ 1 100 épisodes
recensés. Ces chiffres sont stables depuis 2006, sans amélio ra‐ 
tion significative.

Les dépla ce ments en milieu urbain, aux heures de pointe, apportent
aussi une contri bu tion notable à l’expo si tion des popu la tions aux
polluants gazeux et parti cu laires. L’étude pari sienne ici rapportée
concerne une voiture et deux bus, dont un arti culé, circu lant sur un
même trajet à quelques minutes d’inter valle. Globa le ment, les
concen tra tions de NO  et de PM sont équi va lentes dans les habi‐ 
tacles des trois véhi cules, et plus élevées qu’à l’exté rieur. Il est à noter
aussi que, dans l’habi tacle des bus, les concen tra tions de  NO  sont
systé ma ti que ment plus impor tantes à l’arrière des véhicules.

12
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En conclu sion, il appa raît que, ces dernières années, une chaîne de
compé tences complé men taires, asso ciant notam ment le CSTB/OQAI,
l’INERIS/LCSQA, l’ADEME, l’ANSES et le HCSP, a été mobi lisée sous
l’égide des minis tères chargés de l’Écologie, du Loge ment et de la
Santé pour déve lopper des mesures d’expo si tion dans les prin ci paux
envi ron ne ments inté rieurs, orga niser des programmes de
surveillance, définir des valeurs de réfé rences, évaluer les risques sur
le confort et la santé et informer le public sur les bonnes pratiques à
privi lé gier pour vivre dans un habitat sain. Enfin, des arrêtés ont été
promul gués pour inter dire certaines substances et informer le public
sur les produits de construc tion et de déco ra tion les moins émis sifs.
Que ce soit dans les loge ments ou dans les espaces publics, la
manière d'oc cuper les lieux et d'ha biter l'es pace joue un grand rôle,
d'où l'im por tance des efforts de sensi bi li sa tion des diffé rents publics,
menés en parti cu lier par l'APPA et par le réseau de CMEI (Conseillers
Médi caux en Envi ron ne ment Inté rieur) dont l'ef fi ca cité a été
reconnue dans de nombreux PRSE. Sans doute ce dispo sitif doit- il
être amélioré pour passer à une véri table préven tion et s'in té grer
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dans des réseaux d'ac teurs rele vant à la fois des domaines sani taires,
sociaux et envi ron ne men taux ; trans ver sa lité toujours diffi cile à
construire, surtout si ce néces saire partage de l'ex per tise doit égale‐ 
ment s'ef fec tuer entre les niveaux natio naux et locaux.

Pour l’avenir, un des défis impor tants sera certai ne ment d'in té grer les
échelles locales du loge ment à celle, plus globale, du chan ge ment
clima tique, et de conci lier économie d’énergie et qualité de l’air dans
les bâti ments neufs ou rénovés, notam ment en contrô lant la concep‐ 
tion des systèmes de venti la tion et en véri fiant leur perfor mance sur
la durée. La confé rence envi ron ne men tale de septembre 2012 a
d’ailleurs acté que le plan de réno va tion ther mique des loge ments
devra s’accom pa gner d’une vigi lance parti cu lière sur la qualité de
l’air intérieur.
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